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, ! son incroyable désir de maintenir la paix partout et : 

3 le ministère oublie complètement les intérêts de la h 

(jojou ..fr^jgjjité, et les règles du droit des gens. Ainsi que nous j 

France^
|)ntr

^ ;
t
 diverses reprises, les actes d'hostilité des troupes 

l'
avoDS

,
 s c

ontre nos soldats ont été autorisés par l'empereur 

" "
 c

 • M. Guizot persiste à soutenir le contraire. Les faits 
ia

 \ s significatifs prouvent notre assertion : M. Guizot aime 

' s'en tenir à quelques vaines paroles de l'empereur, qui, 

""
ellX

 nous faisant la guerre , proteste de son attachement pour 
tout en 

la paix. , , 
(eceptersi facilement pour vraies des déclarations démenties par 

tl
its c'est se montrer plein de faiblesse et de pusillanimité, c'est 

Manquer aux intérêts du pays qu'on dirige, c'est enfin oublier ce 

'Ion doit à sa dignité. 

Que doit-oh penser en Europe, en voyant toutes nos hésitations 

dans l'affaire du Maroc et toutes les petites manœuvres ministériel-

les pour obtenir de l'empereur quelques réparations ? M. Guizot 

croit-il que les traditions diplomatiques soient effacées partout? 

croit-il que les cours de Russie et d'Autriche ne savent pas parfai-

tement à quels moyens on doit avoir recours pour obtenir de légi-

times réparations? Quand le sort des armes nous a été contraire, 

quand nous avons vu nos contrées envahies par les armées étran-

gères, ne nous a-t-on pas contraints à payer les frais de la guerre ? 

et,pour garantie de paiement, n'avons-nous pas été obligés de céder 

provisoirement plusieurs de nos places fortes ? Pourquoi donc, vis-

à-vis du Maroc» se refuse-t-on à employer les mêmes moyens ? En 

vérité, on pourrait croire que le ministère a peur d'une guerre avec 

ce pays et qu'il ne se croit pas assez fort pour la mener à bien et 

nous préserver de toute catastrophe. 

Nous avons en Afrique une armée de près de cent mille hommes 

commandée par des officiers-généraux habiles; avec de pareilles 

forces pourrions-nous donc redouter Jes bandes indisciplinées de 

l'empereur du Maroc? Si le ministère montre tant d'hésitation, c'est 

qu'il entrevoit sans doute des périls d'un autre côté, c'est qu'il craint 

évidemment de blesser l'Angleterre. Chaque fois qu'il est ques-

tion du Maroc, M. Guizot s'empresse de déclarer que nous ne vou-

lons pas faire la plus petite conquête en ce pays, et que nos posses-

sions d'Afrique nous suffisent. «Notre politique avec le Maroc, a-t-il 

» dit en répondant aux interpellations de M. le prince de la Mos-

» kowa, est une politique étrangère à toute idée agressive, à 

» toute idée de conquête, et nous n'avons aucune raison de cacher 

» ainsi ces vues hautement avouées. » 

Si le gouvernement anglais avait conçu quelques inquiétudes sur 

nos vues vis-à-vis du Maroc, il peut être pleinement l'assuré ; mais 

nous ne pensons pas qu'il ait jamais eu sur ce point de grandes ap-

préhensions. Le gouvernement anglais sait bien que nous ne vou-

lons pas faire de nouvelles conquêtes en Afrique ; mais il veut nous 

troubler dans la jouissance de celles que nous avons faites, et pour 

V parvenir plus facilement, il cherche à mettre l'empereur du 

Maroc à couvert de toutes représailles, à lui assurer l'impunité 

pour ses actes agressifs. Voilà la politique de l'Angleterre, et M. Gui-

zot feint de ne pas la comprendre; pourtant il la comprend si bien 

quine prend aucune mesure de sûreté pour forcer les Marocains 
a
 lexécution des demandes en réparation qu'il leur adresse, et 

Qui ne se propose même pas d'en obtenir des indemnités pour 
dé

Penses que leurs actes d'hostilité nous obligent de faire, 

^est cependant la règle commune que tout état doit indemniser 
ce

'ui auquel il a causé un dommage volontaire, soit par son fait, 

par celui de ses nationaux. 

Ainsi que nous l'avions prévu, les explications qui ont eu lieu 
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'ont jeté aucun jour nouveau sur 

cette affaire, et les paroles de M. Guizot n'ont été que la re-
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1 ans les journaux ministériels. 

A M. le rédacteur du Censeur. 

(2e LETTRE.) 

Aux Plassis (Saône-et-Loire). 
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» grand nombre, que ceux qui restent soient censés être de son p 

» choix ; il faut qu'il ne puisse pas se mettre dans l'esprit qu'il ai 

» soit tombé entre les mains de gens portés à lui faire violence. » n 

Si nous sommes étonnés, c'est de voir cette législation restée à 

immobile au milieu des fluctuations politiques et des tentatives pro- f< 

gressives ou rétrogrades qui se succèdent depuis trente-quatre si 

ans. Certes, les pouvoirs qui nous ont gouvernés, ceux qui nous 

régissent encore, ne sont pas tellement scrupuleux, tellement at- » 

tachés aux lois, aux coutumes anciennes, qu'ils se soient fait » 

faute de bouleverser, de tronquer, de mutiler, d'aggraver les me- » 

sures d'instruction, les pénalités, les compétences, pour les ac-

commoder àleurs systèmes, à leurs besoins, à leurs passions. Il faut t 

donc que, la répression des coalitions de toute espèce soit bien r 

importante, pour que les mêmes dispositions aient constamment l< 

paru nécessaires aux gouvernements forts et hardis, suffisantes t 

aux gouvernements faibles et soupçonneux. On conviendra que, i 

de nos jours , ces articles ont dû être fréquemment appliqués ; t 

car vit-on jamais une époque plus fertile en combinaisons oppres- £ 

sives, plus âpre au gain, plus disposée aux intrigues dévorantes s 

et aux bénéfices honteux ? < 

Ces principes posés, nous ne voulons ni remonter bien haut, 1 

ni porter nos investigations dans une circonférence trop étendue; ( 

nous resterons dans le bassin de la Loire, et nous examinerons les 1 

faits dominants qui s'y sont accomplis depuis quatre ans. L'écrivain ] 

de la Bévue Indépendante ne critiquera pas, sans doute, la source < 

de nos documents ; il nous les fournira lui-même dans sa lettre du 1 

25 mai. i 

Dès l'année 1840, l'industrie houillère a commencé à ressentir 

un malaise qui s'est prolongé aussi bien à Saint-Etienne qu'à Rive- I 

de-Gier. Les grandes compagnies qui s'étaient formées, soit à Paris, 

soit à Lyon, soit même dans la localité, pour l'exploitation des prin-

cipales concessions, ont vu le cours de leurs actions subir une dé-

préciation rapide. Or, il y a un fait de notoriété publique, c'est que 

depuis cinquante ans de grandes fortunes se sont élevées dans le 

département de la Loire; la plupart de ceux qui les ont acquises 

étaient plus ou moins intéressés dans les sociétés anciennes qui dès 

long-temps exploitaient les différents puits ouverts dans le bassin. 

Les propriétés houillères sont demeurées presque constamment au 

pouvoir des mêmes familles ; elles présentaient un revenu à peu 

près assuré, et lorsqu'une vente était annoncée, l'empressement 

des capitalistes lyonnais attestait leur confiance dans cette nature 

de placement. On parlait peu alors des pertes journalières éprou-

vées par les concessionnaires des mines. Que s'est-il donc passé 

qui ait pu rompre cette situation? 

Des efforts avaient été faits pour introduire en France le déve-

loppement de l'esprit d'association et favoriser l'organisation des 

grandes compagnies financières telles quelles existent en Angle-

terre; des espérances d'un avenir riche et brillant étaient offertes 

par nos hommes d'état eux-mêmes à la cupidité sans frein moral 

des spéculateurs cachés et officiels de la Bourse. Les intrigants et 

les agioteurs comprirent qu'il fallait exploiter rapidement cette fièvre 

du moment. Il n'existait pas de valeurs immobilières qui présen-

tassent des chances de réussite aussi probables. Quelques hommes, 

peu nombreux, il faut le reconnaître , conçurent le projet d'ache-

ter la majeure partie des exploitations et de réunir immédiate-

ment des actionnaires. Mais les prétentions des vieux propriétaires 

étaient exorbitantes ; on le conçoit : ils ne pouvaient se dessaisir 

d'un fonds dont le rapport avait été si fructueux pour eux, s'ils 

n'obtenaient de leurs acquéreurs des offres largement supérieures à 

la valeur réelle. Il fallut donc courber la tête sous leurs exigences. 

Cela fait, les sociétés furent organisées : d'une part, les acheteurs 

apportèrent ces tréfonds si précieux dont l'importance fut par eux 

amplement accrue, doublée, triplée; de l'autre, les capitalistes 

versèrent leur argent. Chacun avait rempli sou rôle , et l'affaire 

était terminée. Qu'arriva-t-il alors? Un agiotage effréné s'empara 

de ces valeurs fictives ; l'élévation de quelques uns, la ruine du 

grand nombre, en furent le résultat. On ne tarda pas à s'apercevoir 

que les revenus étaient loin d'être en proportion avec le capital 

engagé; delà l'obligation d'augmenter la production et de diminuer 

en même temps les frais d'exploitation. Dans chaque concession, 

les administrateurs creusèrent de nouveaux puits; l'extraction 

prit partout de vastes développements. Ces faits expliquent logi-

quement pourquoi, malgré les difficultés nouvelles de l'extraction, 

■ les prix de vente sont de 5 à 6 centimes par hectolitre inférieurs 

à ce qu'ils étaient il y a vingt-cinq ans. 

L'augmentation journalière de la production amena la baisse des 

prix, et si de 1836 à 1844 il y a eu une réduction de 41 centimes 
1 par hectolitre, il n'est pas nécessaire d'en rechercher la cause dans 

■ la concurrence faite aux charbons de la Loire sur les divers mar-

chés par les charbons d'Anzin, de Belgique, d'Alais, de Saôue-et-

Loire. 

On le voit, nous sommes loin de nier la position déplorable dans 

laquelle sont placés les exploitants actuels. A notre avis aussi, le 

gouvernement a commis des fautes capitales ; mais la plus impar-

donnable a été d'autoriser la création de sociétés anonymes qui 

n'offraient de garanties pour l'avenir ni aux actionnaires, ni aux 

consommateurs, ni aux ouvriers. Ainsi, grâce à ces spéculations ef-

frontées, grâce à l'incurie et à la faiblesse du pouvoir, des opéra-

tions ruineuses étaient accomplies et des crises menaçantes étaient 

5 rendues possibles dans le bassin de la Loire. 

Loin de nous la pensée dédire aux actionnaires actuels : Subis-

- sez la peine de vos imprudences, courbez la tête sous le joug vo-

- lontaire que vous avez accepté. Nous savons parfaitement que la 

s plupart sont étrangers aux manœuvres qui ont amené l'état de cho-

ses dont nous gémissons; mais lorsqu'une situation est intolérable, 

- il y a toujours des moyens légaux d'en sortir ou du moins de la tem-
1 pérer. 

t Voyons donc les moyens qu'on a adoptés et les résultats qu'on s'est 
efforcé d'obtenir. 

t La lettre du 25 mai va nous fournir encore des renseignements 

précieux. Suivant son auteur, qui sans doute occupe une bonne po-

- sition pour connaître les vues et les tendances des compagnies, le 

ii morcellement des concessions, admis par le gouvernement, étendu 

postérieurement par des transactions individuelles, aurait seul 

amené les conséquences désastreuses et les luttes sanglantes que 

nous déplorons. Les exploitants ont voulu relever les prix, c'est-

à-dire anéantir la concurrence dans l'intérieur du bassin ; ils ont 

formé, en 1840 et 1841, à Saint-Etienne et à Rive-de-Gier, deux as-

sociations nommées Compagnies Charbonnières. 

« Ces associations (nous copions textuellement) avaient pour but 

» de limiter la production, en restreignant chaque exploitant à un 

» certain contingent d'extraction, et de régulariser les prix par la 

» vente en commun des produits. » 

L'on ne nous accusera pas de prêter gratuitement à ces associa-

tions des vues qui leur fussent étrangères; c'est un de leurs orga-

nes qui prend soin de nous expliquer les causes qui présidèrent à 

leur enfantement. Ces deux compagnies, dans l'esprit de leurs créa 

leurs, devaient donc arrêter l'extraction et constituer à leur profit 

un monopole sans frein, sans contrôle, au détriment des consom-

mateurs. Elles ne tendaient à rien moins qu'à imposer leurs produits 

aux localités voisines, obligées par leur position géographique de 

s'approvisionner dans les mines de la Loire, aux prix et conditions 

qui seraient fixés par un conseil d'administration composé de mem-

bres inconnus et irresponsables. Il y avait là une singulière parodie 

des droits que la loi donne quelquefois au pouvoir administratif. 

Dans l'intérêt des consommateurs, les municipalités font la taxe du 

pain ; ici, pour rétablir l'équilibre entre les recettes et les dépenses 

de certaines compagnies financières obérées par de fausses spécu-

lations, quelques hommes qui tenaient leur mission de leur seul in-

térêt devaient déterminer irrévocablement le prix de la houille, 

cette matière première de l'atelier et de l'industrie. Nouvelle féoda-

lité, aussi audacieuse que l'ancienne, elle plantait sa bannière en 

face de la nation, ce souverain des temps modernes, et, confiante 

dans l'habileté de ses trames ténébreuses, elle abrogeait de sa pro-

pre autorité l'art. 419 et marchait avec sécurité, comme si sa créa-

tion, son but, son existence ne constituaient pas une coalition évi-

dente entre les principaux détenteurs d'une même marchandise ou 

denrée tendant à ne la pas vendre ou à ne la vendre qu'à un certain 
prix. 

Et cependant les compagnies houillères succombent devant l'o-

pinion, car telle est la force des principes sur lesquels repose une 

société]: épargnées par les réquisitoires, elles restent insuffisantes à 

la lâche entreprise. Mais les intérêts individuels sont persévérants, 

alors surtout qu'ils ont de gros bénéfices en perspective. Nous 

allons les voir revêtir des formes sinon plus neuves, au moins plus 

habiles et plus propres à masquer la violation de la loi pénale. 

Cette nouvelle entreprise sera l'objet d'un prochain examen. 

Agréez, etc. M. T. 

Paris, le if juillet «84-1. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU CENSEUR.) 

La chambre, dans sa séance d'hier, a voté les deux budgets du 

ministère de l'intérieur et de celui de l'agriculture et du com-

merce : 102 miltîons pour l'un et 14 à peu près pour l'antre. Tout 

cela a été enlevé presque sans discussion, et c'est tout au plus si 

l'on a permis à quelques orateurs de présenter de courtes ob-

servations auxquelles les ministres ne prenaient même pas la peine 
de répondre. 

— M. Thiers a lu hier à la commission de l'instruction secon-

daire la moitié de sou rapport; la seconde partie lui sera lue au-

jourd'hui, et avant lundi, dit-on, la chambre sera saisie de ce 

travail, qui donnera toujours quelque satisfaction à ceux que le 

projet de loi sorti de la chambre des pairs a pénétrés de pitié ou 

d'indignation. La population des sacristies aiguise déjà ses plumes 

pour attaquer cette œuvre. 

Quand M. Thiers aura lu son rapport, il partira pour les eaux 

de Vichv. 

Bulletin de la Bourse de Paris du 11 juillet 1344. 

Bourse plus animée que les précédentes. Avant l'ouverure, la renie était à 

81 80, mais plutôt offerte que demandée, et elle a ouvert au parquet à 81 75. 

Elle est remontée graduellement jusqu'à Si 90, et elle a fermé au parquet à-
ce prix. A quatre heures, la rente était à 81 97 1/2. 

Aucune nouvelle. 

Cinq pour cent 122 15 Trois pour cent belge. . . 78 » 
Quatre et demi pour cent » » Banque belge 6S2 50 

Quatre pour cent .... » » Caisse Laffitte 1120 » 
Trois pour cent 81 75 — — 5070 » 

Actions de la Banque . . 3020 » 

Obligations de Paris. . . 1460 » CHEMm Dlt FER 

Rentes de Naples 98 90 Paris à Rouen 980 » 

Etats romains 10* 1/2 Paris à Orléans 982 50 

Actions d'Espagne 31 0/0 Rouen au Havre » » 

Cinq pour cent belse. . . 104 1/4 Strasbourg à Bâle .... 240 » 

 ^^^^^^^^ 

Chambre des Députés. 

Fin de la séance du 10 juillet. 

M. ARAGO dépose le rapport de la commission chargée d'exami-

ner le projet de loi relatif à l'établissement du chemin de fer de 
Paris à Sceaux. 

La discussion est ouverte sur le budget du ministère de l'agri-
culture et du commerce. 

M. DE BUSSIÈRES demande si la chambre peut espérer de voir 

présenter l'année prochaine, au commencement de la sesion, le 

projet de loi sur les marques de fabrique. 

M. CUNIN-GRIDAINE : Je crois pouvoir en donner l'assurance. 

M. DE CARNÉ réclame des mesures qui favorisent l'emploi du sel 
dans l'agriculture. 

M. CUNIN-GRIDAINE : M. le ministre des finances et moi nous som-

mes occupés de cette question et espérons pouvoir réaliser ce que 
l'on demande au nom de l'agriculture. 

Les quatre premiers chapitres sont adoptés sans discussion. 

« Chap. 5. Encouragements à l'agriculture, 830,000 fr. » 

M. DE LADOUCETTE demande quelles mesures ont été prises pour 
encourager le reboisement des montagnes. 



M. LACAVE- LVPLAGNE, ministre des finances : Je donnerai ces 
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Le chapitré est adopté. 
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gemenlsaux pêches maritimes, 4,000,000 

« imap. \à. Services sanitaires, etc. » 

M. DEMIS demande la modification du système quarantainaire 

pour les marchandises venant du Levant. 
M. CUNIN-GRIDAINE : Nous nous sommes mis en rapport avec 

1 intendance sanitaire de Marseille, et le système quarantainaire va 
être assimilé à celui suivi en Angleterre. 

Le chapitre est adopté. 

Tous les autres chapitres sont votés sans discussion. 

M. DUMON (du Lot), ministre des travaux publics, demande la 

mise à l'ordre du jour de samedi du chemin de fer d'Orléans à 

Bordeaux. — Adopté. 

La séance est levée. 

(Correspondance particulière du Cession.) 

Séance du 11 juillet. 

PRÉSIDENCE DE M. SAUZET. 

La séance est ouverte à une heure. Le procès-verbal est lu et 

adopté. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi ayant pour 

objet d'accorder au département de la marine et des colonies des 

augmentations de crédit s'élevant en totalité à 8,087,800 f. 

La discussion commence à une heure et demie, en présence de 
soixante députés au plus. 

M. RIHOUET lit un discours dans lequel il critique les imperfec-

tions de l'organisation des arsenaux et de leur comptabilité. La sur-

veillance de l'Etat n'est pas assez active, assez efficace sur les bu-

reaux ; les ouvriers ne sont pas traités selon leur mérite. 

M. BILLAULÏ : Les idées que je viens soumettre à la chambre, je 

les adopte ; mais je dois dire qu'elles ne me sont pas personnelles : 

elles appartiennent à un brave marin dont nous regrettons la perte, 

l'amiral Lalande. Il a souhaité que ses dernières idées fussent ap-

portées à la tribune, et sa veuve me les a confiées. 

A mesure que les intérêts de la France grandissent, sa puissance 

maritime doit s'étendre et s'agrandir. Il n'était pas douteux pour 

l'amiral que nous devions rester au premier ordre des puissances 

maritimes. Dans quelle proportion notre marine devait-elle s'ac-

croître ? Ici l'amiral était incertain. Fallait-il donner une grande ex-

tension à la vapeur? L'amiral Lalande conseillait une grande cir-

conspection. En effet, quel que soit le rôle que jouera la vapeur, 

la marine à voiles tiendra long-temps une grande place dans les 

destinées maritimes du monde ; et l'Angleterre est loin de l'aban-

donner. 

L'amiral voulait avant tout une bonne organisation de la flotte, 

surtout en ce qui touche le personnel, et il s'y connaissait, car c'est 

lui qui avait organisé cette admirable flotte de Syrie dont les ma-

rins, par leur habileté, faisaient l'admiration de toutes les autres 

marines. Il voulait que la marine française fût toujours prête, et il 

avait raison, car, le jour où les événements éclateront, le ministère 

sera comprimé par l'opinion, et il aura beau dire: Nous ne som-

més pas prêts, il ne pourra pas s'opposer au mouvement national. 

M. Lalande voulait augmenter les forces actives dont une partie 

est perdue. Sur 29,000 hommes qui sont inscrits sur nos cadres, 

il n'y en a que 10,000 qui soient appliqués aux forces vraiment 

efficaces. Un grand nombre d'hommes sont employés aux parties 

accessoires. L'amiral signalait une grande économie possible. Les 

bâtiments de transport occupent, au nombre de 31, un effectif de 

3,164 hommes, et leur service coûte plus de 3 millions. Eh bien ! 

on pourrait faire sur cette dépense une économie dé plus de 2 mil-

lions et demi en confiant ce service à la marine marchande. 

Ce qu'il y a de fâcheux, c'est le besoin qu'on éprouve de faire 

de l'apparat, de sorte que la force agressive, la force d'attaque 

n'est plus considérée que comme un accessoire. Ainsi, on multiplie 

le nombre des officiers outre mesure, on éparpille nos ressources, 

on fait de la poussière navale, on ne fait pas de la force pour l'ave-

nir. (Très-bien !) 

L'amiral Lalande improuvait aussi ces stations qui sont partout 

pour la satisfaction de l'amour-propre des consuls, et qui souvent, 

représentées par un petit bâtiment, compromettent l'idée qu'on 

doit avoir de la puissance de la France au lieu de la servir. Des 

escadres se promenant et apparaissant sur ces points plusieurs fois 

dans l'année seraient plus efficaces, et elles coûteraient moins cher. 

En 1830, l'amiral savait que derrière lui manquaient le maté-

riel et les approvisionnements. Le ministère aussi le savait, mais 

cela ne suffit pas. 

M. Billault, en terminant, recommande à la chambre de s'asso-

cier aux pensées de M. Lalande, de ne pas s'arrêter avant d'avoir 

mis notre flotte en état de paraître sur toutes les mers. (Ap-

probation.) 

M. LACROSSE répond à quelques points du discours de M. Ri-

houet. Il rend hommage à la construction de nos frégates, dont le 

modèle a été adopté par les Anglais. Il revendique pour tous les 

officiers de la marine, sans distinction, le droit d'écrire et de pu-

blier les observations qu'ils recueillent dans nos ports ou sur les 

plages étrangères. Le prince de Joinville, en écrivant une brochure 

sur notre marine, a conquis ce droit pour tout le monde. 

L'orateur appelle l'attention du ministère sur l'emploi qu'on doit 

faire des paquebots transatlantiques. La loi a été méconnue, puis-

qu'en 1842 cette loi, datant du 7 juillet 1840, n'avait pas été mise 

à exécution, et qu'on n'avait pas commencé les préparatifs de l'ex-

ploitation ; elle sera forcément violée, puisqu'on s'est mis dans la 

nécessité de ne pas employer les bâtiments à vapeur votés par la 

chambre. 
M. RIHOUET reproduit quelques unes de ses critiques. 

M. LANJUINAis trouve que M. Lacrosse est un peu optimiste à 

propos de la marine. Quant à l'honorable membre, c'est surtout le 

passé qu'il attaque ; mais malheureusement le passé réagit sur le 

présent. La responsabilité du ministre actuel est donc fort peu 

engagée. 
H faut que la chambre sache bien que les lois sont pour l'admi-

nistration de la marine comme si elles n'étaient pas, que sa comp-

tabilité s'appuie sur des chiffres faux. 
Je citerai le témoignage de M. Hernoux, qui disait dans un rap-

port, en 1837, que la comptabilité était une pure fiction. Depuis, 

et tout récemment, M. lïernoux a dit que son opinion n'avait pas 

changé. Une autre fois, un rapporteur en qui nous devons avoir 

confiance dénonçait des faux matériels. M. d'Angeville a signalé aussi 

l'irrégularité de la comptabilité des écritures, et il l'a fait en ces 

termes dans son rapport sur la loi en discussion : 

« Nous éprouvons quelque embarras à entrer dans les détails re-

latifs à nos approvisionnements. Les comptes-matières distribué* 

aux chambres n'ont pas été établis sur un inventaire réel : on s'est 

servi d'anciennes écritures pour établir des écritures nouvelles ; dès 

lors nous n'avons pu avoir confiance dans ces comptes, etc. » 

Il est d'autres témoignages que l'orateur puise dans plusieurs rap-

ports, et notamment dans un rapport émané de la cour des comp-

tes. On a payé des dépenses avec des sommes destinées à d'autres 

objets. Je ne soupçonne pas la probité de l'administration, dit M. 

Lanjuinais ; mais je suis autorisé à croire que l'administration, 

quand elle a de l'argent, l'emploie selon son bon plaisir, sans s'in-

quiéter de l'affectation qui lui
 a

 été donnée par les chambres. 

Que la chambre soit bien convaincue qu'il y a des réformes à 

faire, et notamment dans le contrôle du magasin général. 

Je me suis demandé, et je parle du passé, s'il était nécessaire 

que ce fût un marin qui présidât aux destinées de la marine. C'est 

Colbert, un administrateur de finances, qui a rendu les plus grands 

services à la marine française. L'empereur Napoléon ne dédaignait 

pas de consulter en matière de guerre des hommes qui n'étaient 

pas militaires, et M. le comte Daru, qui a été ministre de la guerre 

sous l'Empire, n'avait jamais servi. (Mouvements divers.) 

Il est impossible, pour ne s'occuper que des fonctions inférieu-

res, de ne pas conserver quelques doutes sur la manière dont nos 

chefs d'arsenaux rempliront leurs fonctions, quand on songe à ce 

qu'il faut faire pour diriger ce contrôle, et quand ou songe aussi 

qu'on ne choisit pour ces fonctions que des officiers de marine. Ces 

hommes ont vieilli dans la carrière maritime, et ils sont incapables 

de surveiller les immenses détails que comporte la comptabilité 
dans nos ports. 

Il est quatre heures, la séance continue. 

Chambre «les Pairs. 
Fin de lu séance du 10 juillet. 

M. GUIZOT : J'ai hâte de rassurer M. le prince de la Moskowa sur 

la nature des communications que nous avons pu faire à un gou-

vernement étranger sur l'affaire du Maroc. Quand sir Robert Peel 

a déclaré à la tribune anglaise qu'il avait eu communication des 

instructions qui ont été données par le cabinet français pour la 

conduite à tenir dans cette question , il a voulu parler de nos in-

tentions politiques , de nos instructions politiques, car de nos in-

structions navales et militaires il n'en a rien su. Mais quant aux 

intentions politiques, nous n'avions aucune raison pour refuser de 

les faire connaître. Nous avons donc déclaré que nous étions étran-

gers à toute idée d'agrandissement, de conquête. 

Nous avions d'autant moins de raison de refuser une commu-

nication semblable à une nation amie qu'elle n'est intéressée qu'au 

fond de la question. Je n'hésite pas à dire que dans cette occasion 

notre droit et notre intérêt ont été sincèrement, loyalement re-

connus parle gouvernement anglais. 

Après ces objections, M. le prince de la Moskowa a abordé le fond 

même de la question. A cet égard, j'aidéjà dit que nous n'avions au-

cune cause inévitable de conflit, de guerre avec le Maroc. Quand nous 

étions en guerre avec Abd-el-Rader, nous avons eu lieu de croire , 

à diverses époques, que les secours donnés à Abd-el-Kader lui arri-

vaient par le Maroc; nous nous en sommes plaints, et on nous a 

répondu de la manière la plus satisfaisante. Mais depuis qu'Abd-el-

Kader est sur le territoire marocain , les choses ont changé. Il 

a soulevé les populations de ce pays, et nous avons été obligés de 

faire ce que nous avons fait. 

Nous avons cru, nous croyons que notre intérêt repoussé de nou-

velles conquêtes. Je crois que l'occupation de Tanger eldeTetuan, loin 

de nous être utile pour nous aider à mettre un terme à nos difficul-

tés actuelles, ne ferait que nous en attirer de nouvelles. Pour moi, 

je n'emploierai pas ce moyen. Je crois que c'est là de la politique 

de conversation, de la politique impraticable. 

Si, comme je l'espère, l'empereur du Maroc comprend qu'il est 

de notre droit de demander et de son intérêt d'accorder ce que nous 

demandons, nous nous en tiendrons là, sinon nous poursuivrons 

les garanties que nous exigeons par les moyens indiqués et dans les 

limites prescrites. Mais je suis convaincu que notre intérêt et notre 

droit seront reconnus par l'empereur comme ils l'ont été par le ca-

binet anglais, et que nous n'rurons pas besoin d'avoir recours aux 

moyens violents. 

M. LE COMTE PELET (de la Lozère) demande s'il est vrai, comme 

le bruit s'en est répandu, que les forces navales anglaises envoyées 

dans le nord de l'Afrique soient supérieures à celles que nous avons 

dans ces parages. Si ce fait est vrai, il me paraîtrait de nature à 

rendre impossibles les négociations dont a parlé M. le ministre des 

affaires étrangères, et, dans tous les cas, le cabinet ne pourrait se 

dispenser de demander, sur ce point, des explications au cabinet 

anglais. 

M. GUIZOT , ministre des affaires étrangères : Il m'est facile de 

rassurer le préopinant. Si, en effet, des forces navales supérieures 

aux nôtres avaient été envoyées par l'Angleterre à Tanger, le gou-

vernement devrait demander et obtenir des explications à cet 

égard ; mais il n'y a rien de semblable. Ces forces sont inférieures 

aux nôtres. Ce sont de simples forces d'observation que l'Angleterre 

a envoyées là, comme nous l'aurions fait nous-mêmes à sa place. 

M. LE MARQUIS DE BOISSY insiste sur l'envoi de forces navales 

par l'Angleterre sur la côte d'Afrique ; il induit de cette phrase de 

sir Robert Peel : « Nous avons envoyé dans ces parages des forces 

navales suffisantes... », que l'escadre envoyée est considérable. 

Suffisantes, dit-il, cela veut dire supérieures de l'autre côté du dé-

troit. (Rires ironiques.) 

Uorateur n'est pas non plus complètement rassuré par les paro-

les que vient de prononcer M. le ministre des affaires étrangères 

relativement à la nature des instructions communiquées au gouver-

nement anglais. 

M. LE PRÉSIDENT : Personne ne demandant plus la parole, le dé-

bat est clos. La chambre va entendre quelques rapports de pétitions. 

M. LE GÉNÉRAL DE PRÉVAL rend compte d'une pétition du sieur 

Madrolle, de Paris> qui sollicite l'intervention de la chambre pour 

faire révoquer les mesures qui retiennent les princes d'Espagne pri-

sonniers dans la ville de Bourges. La commission propose de 

passer à l'ordre du jour. 

M. LE VICOMTE DUBOUCHAGE demande le renvoi de la pétition au 

ministre des affaires étrangères. Rien, dit l'honorable pair, n'auto-

rise le gouvernement à traiter en prisonnier le roi légitime d'Espa-

gne. (Vifs murmures.) 

M. GUIZOT, ministre des affaires étrangères : Un pareil langage ne 

peut pas être tenu dans cette enceinte, en présence du gouverne-

ment du roi. 

M. LE VICOMTE DUBOUCHAGE : C'est vrai, j'ai employé, je le re-

connais, une expression malheureuse ; mais que voulez-vous? je 

crois les prétentions de don Carlos légitimes. 

L'honorable pair termine en insistant pour que la pétition soit 

i renvoyée au gouvernement. 

Après quelques observations de MM. le comte d'Audiffret, Pelet 

(de la Lozère) et le marquis de Boissy, l'ordre du jour proposé par 

la commission est mis aux voix et adopté. 

M. LE MARQUIS D'AUDIFFRET dépose le rapport dP i* 

chargée d'examiner le projet de loi relatif aux crédits
 C°mm'ssio
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taireset extraordinaires des exercices 1843 et 1844

 SUpPlé<nen 
La séance est levée. • 

(Correspondance particulière du Cmj
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PRÉSIDENCE DE M. PASQUIER. "*'. 

Séance du il juillet. 

La séance est ouverte à deux heures-, le nroràc , ^ 
et adopté.
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 «ces-verbal est |, 

MM. les pairs se retirent immédiatement dans leur k 

pour nommer la commission qui sera chargée d'examin i caux 

de loi relatif à la transformation des anciennes arme 6 lJ"^et 

armes à percussion. s a feu en 

A la reprise de la séance, M. le président annonce mi
P
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du jour est la discussion du projet de loi relatif au rh^m- 0rdre 
de Paris à Lyon. m,n de fc

r 
M. DE BUSSIERES invoque la loi de 1842", qui a voulu 

créant de nouveaux développements à la prospérité publia *
0Ut e

° 

tre un terme aux exigences incessantes des localités. L'ho niet~ 

pair soutient qu'il serait contraire à l'esprit de cette loi J
101

"
3
^ 

concourir l'Etat à l'établissement de l'embranchement de vin faife 

à Troyes. 1U011terea
u 

Prenez-y garde, s'écrie l'orateur, si vous donnez cette s r 

tion aux intérêts de localité, vous vous trouverez engagés da ac~ 

voie qui vous mènera inévitablement aux plus dangereuses"
8 U
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mités. H vous faudrait alors une autre forme de goutern «P*" 
car chaque arrondissement réclamera et voudra son chern'''

6
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fer; vous arriverez ainsi à établir un gouvernement mr «Ju de 

chement. (On rit.)
 P embra
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M. LACAVE-LAPLAGNÈ, ministre des finances, dit que dans h 

sentation de ce projet de loi, plus que dans tout autre, il n'oh^
6

-

aucun esprit de localité; l'intérêt public seul le guide dans 

blissement des chemins de fer. Il soutient ensuite, après avo' ^ 

posé l'état des finances affectables aux travaux d'utilité mhv
 6x

~ 

que l'Etat peut, avec plus de raison qu'en 1842, faire des sacrifié 
en faveur de certaines voies de communication. 

Il est quatre heures, la séance continue. 

AFFAIRE IiAX'OSTE. 

On écrit d'Auch, le 7 juillet, à la Gazette des Tribunaux ■ 

C'est mercredi prochain, 10 juillet, que s'ouvrent dans la ville d'Auch les 
débats d'un de ces procès criminels fatalement destinés, quelle qu'en soit 
l'issue, à impressionner vivement l'esprit public. On se demande si une 
femme jeune, belle, riche , honorablement élevée , a conçù la pensée de 
donner lentement la mort à un époux, à un vieillard qui ne vivait que par 
elle et pour elle; on se demande comment, dans cette œuvre criminelle 
elle a pu entraîner un homme de soixante-quinze ans, un pauvre ttà 
d'école de campagne, dont l'amitié de sa victime était le seul titre d'hon-
neur. 

Ces questions, ces doutes qui préoccupent tous les esprits, s'agitent plus 
vivement encore ici, au centre de la famille et des amis de Mmc Lacoste à 
cinq lieues du château où le crime aurait été commis. Aussi, dès aujour-
d'hui, trois jours avant l'ouverture des débats, la ville d'Auch est-elle en-
vahie par les étrangers ; dans les hôtels, tous les logements sont occupés 
ou retenus à Pavance. Des magistrats appartenant aux cours royales des 
départements voisins, et .jusqu'à des membres de la magistrature consulaire 
de Paris, sollicitent des entrées à la cour d'assises, qui sera présidée par 
M. Donnodovie, conseiller à la cour royale d'Agen. 

Mme Lacoste, ainsi qu'elle l'avait annoncé dans une lettre à M. le procu-
reur du roi, s'est constituée prisonnière dans la matinée de jeudi dernier. 
On a fait beaucoup de versions diverses ct contradictoires sur sa fuite, sur 
les lieux où elle s'était réfugiée, sur son caractère, sur sa fortune; voici à 
cet égard des renseignements dont nous pouvons garantir l'exactitude : 

Mme Lacoste est la fille d'une nièce de son mari. Elle vivait à la campa-
gne, chez ses parents, à Mazerolles, petit village des Hautes-Pyrénées, 
lorsque M. Lacoste se chargea de son éducation et l'envoya dans un cou-
vent de Tarbes. Il y a trois ans et demi, elle épousa M. Lacoste ; elle avait 
alors vingt-deux ans, il en avait soixante-huit. 

Tous les avantages que lui a donnés la mort de son mari avaient été ré-
glés avant son mariage, et la mort du frère de M. Lacoste n'y a rien changé, 
dit-on. Sa fortune ne s'élève pas à plus de 300,000 fr. Comme épouse, sa 
conduite a été à l'abri du soupçon ; quelques uns avancent qu'il y avait en 
elle de la légèreté et de l'ambition. 

Après les opérations des chimistes qui constatèrent la présence d'une 
substance vénéneuse dans le cadavre exhumé, Mme Lacoste monta en voi-
ture, et arriva à Auch chez un ami de son mari, resté le sien. Elle annonça 
sa résolution de se rendre chez M. le procureur du roi. De vives objections 
lui furent faites contre cette démarche qui pouvait avoir de graves consé-
quences pour elle. Long-temps elle persista dans son projet, et, les larmes 
aux yeux, se croyant abandonnée de celui de qui elle implorait le secoua, 
elle allait le quitter et se rendre seule chez M. le procureur du roi, lors-
qu'un tiers survint et parvint à la faire changer de résolution. 

bc 5 janvier, un mandat d'amener était lancé contre eHe. Ce jour même, 
on put la voir à Auch au bras d'un ancien ami de son mari ; elle traversa 
à pied plusieurs rues, et alla à la poste aux lettres sans avoir ete aperçue 
des agents de l'autorité. Elle passa à Auch la nuit du â au (i ; elle re,Pal" 
le 6 au matin pour sa résidence de Riguepeu, maison de campagne a cm i 

lieues et à l'ouest d'Auch. Elle entrait dans la cour et allait descendre e 
voiture, lorsqu'un de ses domestiques montra du doigt des gendarmes q 
montaient la côte, précédés du maire de la commune. Ils firent une 
cherche minutieuse dans toutes les parties de la maison, et allaiem ï 
noncer, lorsqu'un domestique dit au maire : « Ne prenez pas tant,aeJ> 

monsieur le maire, notre dame est dans un endroit où je cachera 
paire de bœufs sans que vous la trouviez. » Cette sorte de provocm■ 
recommencer les perquisitions, qui, comme les premières, demeu 

infructueuses. . c-qnto^ -
Dès ce moment, M™ Lacoste devint l'objet de poursuites mee» > 

les routes de Tarbes, de Toulouse , de Vic-Fezenzac étaient conui ^ 
ment inspectées par les brigades de gendarmerie. Un ami devoue, ^ 
puis le mandat décerné n'a jamais été huit jours sans la voir mi g£ 
traite , fut lui-même fort souvent l'objet d'une surveillance au 

toujours sans succès.
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ênie 
Il n'est pas vrai que M™ Lacoste ait jamais quitté la Fran<?'

iles Qe
 ce 

le département du Gers; elle n'est même pas allée jusqu aux 1 

département, elle n'est pas sortie d'un rayon très-étroit dont >jj d'au-
était le centre. Les uns ont prétendu l'avoir vue habillée en noi '

ches
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très sous les habits de Julie, sa femme de chambre, et gardant ^
 par 

Ces bruits romanesques sont des erreurs : Mmc Lacoste, par sa_ ^5 

sa figure et par ses longs cheveux noirs qu'elle porte a la 1
 sser 

qu'elle est l'objet des recherches de la justice, ne pouvait un u* ^
 e5t 

pour un homme, non plus que pour Julie, sa femme de c"j" avec 
boiteuse, et qui ne peut avoir aucune prétention à une resse 

sa jeune maîtresse. .
 t trou

vé huit 
C'est chez des personnes amies qu'elle a successivement
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asiles différents jusqu'à jeudi dernier, où subitement elle esi
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i
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à pied, et a frappé à une porte d'elle bien connue et eprouve , ̂  ^ 

se rendre, dès le grand matin, à la prison de la ville, awe Cambre 
de-justice. A sept heures du matin elle a été écrouee dam. ^

e sa 
modestement meublée ; elle a sollicité la faveur de Sara(£/.

 ma
is cette 

femme de chambre Julie, à laquelle elle paraît fort attac»y
 oCur

eur-
permission lui a été refusée après qu'il en a été réfère a a ■ 
général. . d'elle aucune? 

M™ Lacoste a témoigné le désir qu'on n'introduisit a«H *
e de 5e

s «Wg; 
personnes qui lui fussent étrangères ; elle a donne une .

 n
 jne a de-

qu'on dit nombreux, et qui pourront avoir accès dans sa t
 gn me

me 
mandé à entendre la messe dans la chapelle de la prison,
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temps elle a témoigné une grande répugnance a être ̂
 jerSi

 O4 

A et à devenir ainsi l'objet de la curiosité des autres pnw» 
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t«re dans la chapelle d'où elle peut assister a la messe sans 
I^n4ré

une Ces amis qui Pont visitée témoignent plus que de la sur-
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 îe de sa sérénité; elle n'a qu'une crainte, d.sen -ils, mais 

' èit de s* C?pf
e
 de voir son portrait vendu à deux sous sur les places 

pfflHê vive, cellB 
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it répandu qu'elle s'était retirée au couvent d Aire, dans 
Cb^'t c'est là que la gendarmerie la reclierchait encore, alors 

. raiideS; et j
a
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 d'Auch. 
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u de bruit dans la prison; il paraît aussi fort tranquille 

^Meil'ian 'j?1 "
 sa

 position. « Mais pourquoi, disait-il quelquefois (alors 
wconfian nste se cachait), Mm'! Lacoste ne vient-elle pas me retrouver? 
™e ^rtn'eile n'a rien à craindre, pas plus que moi. » 

inspiré encore de l'interrogatoire qu'a dû subir M™ Lacoste; 
I Rien n'a?f

 a eu
 confrontation entre elle etMeilhan. 

AD ne ̂  hiv des témoins cités tant à chargé qu'à décharge sera de 
Le ,

P
 â soixante-quinze. Parmi eux se trouvent MM. les docteurs 

^ante-«oUp,
all(

jin, de Paris , M. Filliol , professeur de chimie à Tou-

be^'j beaucoup de médecins et de chimistes d'Auch, de Tarbes ct des 

vi^'f*—Rmsseau , bâtonnier du barreau d'Auch, est chargé de la dé- j 
f M»« Lacoste ; Mc Cantelôup, également du barreau d'Auch , et 

f** ie i anciens de l'ordre, présentera celle de Meilliail. 
po des pWj' .
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 tiendra deux séances chaque jour, l'une de sept heures 
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;di l'autre de une à six heures du soir. 
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Afrique française. 

rrierd'Oran d'aujourd'hui nous apporte la nouvelle de l'ar-

^
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 t°fescadre commandée par le prince de Joinvilleà Mers-el-

V
.. AQ ne connaît rien des dispositions de M. le maréchal gou-

Kf
t)ir

'
 Les uns

 affirment que l'empereur du Maroc consent à payer 
verneU

deninité due pour les frais de campagne, qu'il reconnaît pour 
1,116

 '"noartenir le côté gauche de la ïafna, qu'il a déclaré mécon-
n0

-
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 \es prétentions de l'émir Abd-el-Kader ; voila les suppositions 
nallIiuS raisonnables et celles qui nous paraissent probables. D'au-. 
!lS

 ̂ aussi ajoutent que la stipulation est référée aux puissances 

' T s du Maroc, et que le maréchal restera à la tête de son armée 

Va la conclusion des nouveaux arrangements qui sont déjà en-

2£ à M. le ministre de la guerre. 

Telles sont les nouvelles reçues d'Orah, et nous ne pouvons nous 

ligjmnjer que le Parl' anëiais est tout puissant dans cette affaire; |n i
u

i qui nous éloigne et qui conseille l'empereur du Maroc, 

dont la position est difficile : d'une part, il a les fanatiques de Fez qui 

[excitent à la guerre sainte; de l'autre, il ne peut que souscrire aux 

observations des consuls et aux réclamations des habitants du litto-

ral. Ce serait une erreur que d'admettre que l'empereur est porté 

pdiif la p'à\\; loin de là, il désire nous nuire et nous éloigner de 

ses frontières. S'il cède en effet, ce ne sera que par force et dans 

la crainte de s'attirer les reproches de sa puissante alliée /' Angleterre. 

Malgré ce grand déploiement de forces de terre Él de mer, on 

est plus que'persuadé ici que tout est arrangé et que nous rentre-

rons en France les poches pleines d'excuses. 

On lit dans le Patriote des Alpes : 

« L'individu que l'on a surpris volant la bibliothèque publique, 

sur lequel et chez lequel on a trouvé une quantité considérable de 

gravures de prix enlevées à ce dépôt public, se nomme Davignori ; 

il est de Grenoble. Il était admis dans les salons où il chantait, et il 

s'est fait entendre dans quelques concerts publics ; il faisait le dé- " 

vot et appartenait à nous ne savons quelle congrégation. 

» II n'est pas arrêté. Le commissaire de police entre les mains 

duquel if avait été laissé après là perquisition faite chez lui, ou par 

ordre supérieur, ou de son autorité privée, l'a laissé libre, et il a 

quitté Grenoble. 11 est vrai qu'il n'v avait que vol du plus odieux carac- -

tère et flagrant délit; s'il se fût agi d'une simple contravention de po-

lice, d'un chef d'atelier domicilié venant avec confiance s'expliquer 

au bureau de la police, c'eût été une autre affaire. 

» Les vérifications qui se font depuis deux jours à la bibliothè-

que amènent à chaque instant la découverte de nouvelles et im-

portantes pertes. Un recueil factice de portraits en 12 volumes 

a principalement souffert, ainsi qu'un autre recueil du même genre, 

format grand in-4», en 82 volumes, et contenant une magnifique 

collection des œuvres des plus grands maîtres. Déjà il est constaté, 

dit-on, que plus de 1,500 gravures ont été enlevées, et un certain 

nombre se retrouvent, malheureusement avec les marges coupées, 

parmi celles qui ont été saisies dans le domicile de ce misérable, j 
Les recherches se poursuivent ; ce que l'on sait déjà, c'est que le 

voleur a pris ce qu'il y avait de mieux, et, pour faire ce choix, il 

saidait des ouvrages qu'on lui prêtait à la bibliothèque sur les œu-

vres des gravures et leur valeur actuelle. 

» Depuis deux mois il ne faisait pas d'autre métier, sans que son 
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yeux des conservateurs : on a continué à les livrer à ceux qui 

lisaient dans l'embrasure des fenêtres. 

» Il était expressément Interdit aux concierges de donner eux-

mêmes ces ouvrages avant l'autorisation de M. le bibliothécaire 

adjoint: on s'est parfaitement passé de celte autorisation, et M. 

le conservateur a souffert que, sur ce point, les choses allassent 

comme par le passé. 

» Il était enfin interdit expressément, et par les anciennes et 

par les nouvelles dispositions des règlements, de livrer les ou-

vrages en feuilles ou eu livraisons, les pièces détachées et en 

portefeuilles : les cartons et les gravures n'en ont pas moins été 

a la disposition de celui qui s'en faisait un fonds de commerce. 

Dieu sait quels ravages il y a faits ! Peut-être même sêfâ-t-fl im-

possible, faute d'inventaire,"—tant la bibliothèque est bien tenue!— 

d'en reconnaître toute l'étendue. 

» Nous l'avons dit et nous le répétons, il y a des mesures sévères 

à prendre. Quand on impose aux habitants des sacrifices considéra-

bles pour l'accroissement el la conservation des collections littérai-

res, scientifiques et artistiques de la ville ; quand on réclame l'aide 

des citoyens généreux, el que beaucoup répondent à cet appel, il 

est désolant^ il est intolérable que là où il devrait y avoir le plus 

de sollicitude et de. zèle intelligent, ce soit là que se trouve le 

plus d'insouciance et d'incurie. » 

Chronique.
 h 

LYON. s, 

Avant-hier, au Grand-Théâtre, on jouait la Favorite. M. Duffeyte i
( 

a chanté le rôle de Fernand, de l'avis de tous les spectateurs inipar-
 n 

tiaux, d'une façon remarquable; cependant quelques sifflets obsti-

nés se sont fait entendre au milieu des applaudissements les plus s 
vifs. Le parterre a demandé l'expulsion des siffleurs, qui se tiennent d 

aux premières; alors le commissaire de police a répondu que ces
 s 

messieurs avaient le droit de manifester leur opinion comme bon
 r 

leur semble. c 

Ainsi, de par le commissaire de police, chaque soir on doit s'at-

tendre à voir le spectacle troublé par d'ignobles sifflets. C'est ehcou- i
; 

rageant pour les artistes, que l'on traite ni plus ni moins qu'on
 s 

ferait de gens exposés au pilori. 

Nous l'avons dit, M. Duffeyte doit persister dans son projet de ré- $ 

siliation. Quant à Mlle Elian-Barthélemy, elle ne petit espérer plus
 s 

long-temps de vaincre l'opposition du public. 

—Ce matin, un bateau de coke qui remontait la Saône a fait s 

eau au pont du Change, par suite de la difficulté du passage occa-

sionnée par les travaux du nouveau pont. 

Le coke a surnagé, et de tous les côtés des batelets sont accourus 

pour l'enlever ; une grande quantité a été ainsi recueillie. 

— C'est par erreur que nous avons annoncé que M. le commis-

saire de police de Givors avait été arrêté à la suite d'une rixe. Il 

V a eu rixe effectivement entre le commissaire et un médecin de \ 

Givors, mais aucune arrestation n'a eu lieu. 

— MM. Brunet et Bouvard, chefs d'atelier, qui avaient été arrê- < 

lés, viennent d'être mis en liberté. 1 

— Mercredi, un individu s'avançait tranquillement dans le lit du 1 

Rhône, à la hauleur de la place Saint-Clair, probablement dans 

l'intention de se noyer, car en perdant pied il ne faisait nullement \ 

, mine de revenir au bord, au contraire. Il n'a pas tardé à disparaître i 

sous l'eau, et aurait infailliblement péri sans le dévouement d'un 

jeune homme nommé Régipas, qui est parvenu à le saisir et à le 

ramener sur la berge. Interrogé sur les causes qui avaient pu l'en-

gager à se donner la mort, cet homme a répondu que c'était la mi-

sère qui l'avait porté à cet acte de désespoir, el cependant une 

somme de 900 f. a été trouvée sur lui. [Courrier de Lyon.) 

— Par délibération en date du 5 juillet courant, la commis-

sion administrative du Cercle Musical a arrêté ia création d'une 

école de musique et de chant [sous la direction de M. Jansenne. 

Celle école comprendra quatre classes tenues par M. Jansenne, 

savoir : 

1° Classe de solfège ; 

2° Classe de vocalise ; 

3° Classe de chant solo ; 

4° Classe de chant d'ensemble. 

L'école sera ouverte tous les jours non fériés, à partir du 1er 

j août prochain. 

La classe de vocalise aura lieu les lundis, mercredis et vendre-

dis, de sept à huit heures du soir; 

La classe de solfège, les mêmes jours, de huit à neuf du soir; 

La classe de chant solo et la classe de chant d'ensemble, les 

mardis, jeudis et samedis, de sept à neuf heures dû soir. 

Au 1er septembre de chaque année , un concours aura lien entre 

les élèves; ce concours sera suivi d'une distribution de prix. 

Ne seront admis au cours de l'école que des jeunes gens âgés 

de neuf ans au moins et de vingt ans au plus ; toulefois, il sera 

fait exception aux conditions d'âge pour les candidats qui auront 

, déjà des notions de musique. 

Un registre est ouvert tous les jours, de midi à deux heures et 

; de huit à neuf heures du soir, chez le concierge du Cercle Musical, 

i quai Saint-Antoine , 31, pour recevoir l'inscription des personnes 

. qui désireront suivre ou faire suivre à leurs enfants les cours 

( de l'école. 

L'administration définitive sera prononcée par la commission du 

(
 Cercle après connaissance donnée à l'élève du règlement de l'é-

. cole et engagement pris par lui de s'y conformer. 

e DÉPARTEMENTS, 
i On écrit de Riom, le 8 juin : 

« Ce matin, à sept heures, l'échafaud était dressé sur la place or-

- dinaire des exécutions. Malgré le soin qu'on avait eu de ne pas choi-

sir un jour de marché, et de devancer le moment habituel des spec-

- tacles de ce genre, une foule immense encombrait la place et les rues 
i adjacentes. 

» Lescure, condamné par la cour d'assises du Gantai, et, après 

cassation, par celle du Puy-de-Dôme, à la peine de mort pour avoir 

assassiné son oncle, devait être conduit au supplice. Cet homme, 

d'une force herculéenne, avait reçu l'abbé des prisons sur les cinq 

heures, et le moment fatal approchait pour lui. 

» Trois bourreaux se sont présentés à six heures et demie. De-

puis qu'on a supprimé les aides, ce sont les exécuteurs des chefs-

lieux de départements voisins qui viennent à Riom prêter leur 

concours à la personne chargée d'une si triste mission. Les exécu-

teurs de Saint-Flour et de Moulins marchaient donc avec celui de 

Riom derrière le patient accompagné du prêtre. Lescure paraissait 

résigné, avançait d'un pas ferme sans jeter les yeux sur la foule et 

embrassait l'image du Christ. 

» Sur l'estrade, d'où sa taille élevée dominait celles des trois exé-

cuteurs, il a reçu les bénédictions, a salué le peuple et s'est appro-

ché de la planche fatale. 
»I1 paraît qu'on ne l'a point fixé sur la bascule. Elle aurait, dit-

on, joué ainsi que la lunette, sans que l'homme fût solidement re-

tenu sous le coup qui devait le frapper. Sa tête a relevé la lunette, 

lé couteau en tombant s'est arrêté sur le bois, une blessure non 

mortelle a atteint Lescure; d'un bond il s'est soulevé en poussant 

des cris affreux, cl, la tête ensanglantée, il est allé retomber sur la 

balustrade où les exécuteurs l'ont saisi, tandis que le prêtre reve-

nait lui donner des consolations. 

» Rapproché une seconde fois de la planche que le sang de sa 

blessure inondait,|Ie patient est lancé brusquement sous le couteau 

suspendu encore au-dessus de lui, sa tête écarte de nouveau la 

lunette , et le couteau rie lui fait qu'une autre, blessure profonde , 

mais non mortelle. 
» A l'aspect consterné des exécuteurs, et en voyant pour la troi-

sième fois remonter l'instrument horrible, le peuple a fuit enten-

dre des cris de pitié, de fureur. Le plus étrange spectacle s'est pré-

senté. Une scène indescriptible d'émotion, de désolation, agitait les 

masses de plus en plus nombreuses. L'escadron de cavalerie ne 

contenait les mouvements tumultueux qu'avec des efforts inouïs. 

» Mais Lescure, criant, hurlant, se tordant sous les liens et sous 

la pression de l'un des exécuteurs monté pour ainsi dire à cheval 

sur son corps, attendait la fin de ce drame. 

» Contenu par une puissance énergique à la placé que sa tète 

devait occuper, il a enfin subi le dernier coup qui a terminé 
; son martyre. 

» Son martyre, c'est le nom que la foule donnait à cette scène 

; sans exemple dans Riom. » 
 ••-
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SOUSCRIPTION NATIONALE "
â 

Pour offrir une épée d'honneur à l'amiral 

flïunetit-Tnouai'à et au capitaine Brisât. 

Un anonyme, 50 c. — Lacoste, sa femme et ses enfants, 1 f. — Lefèvre, 
25 c. —Mazoyer et sa vieille mère, 25 c. — Mmc Didier, 5 c. — D., 20 c. 
— Nicolle, 50 c. — Lagardère, 5c— Nàudé, 10 c. — Bross, 5c— Hu-
driet, 20 c. — Pascot, 25 c. — Michalon. 25 c —• Ferrié, 25 c. — Beau* 
dequin, 10 c — Faugère, 10 c. — Mazoyer cadet, et sa femme, 20 c. — 
Cosson,10 c. — Garret, 15 c. —PierreBerger, 10 c—Mme Auclair, 5 c. 
— Marcel, 5c — M1Ie Elisâ Marcet, 5c— N.-Jean Lacombe, 50 c. — 
Auguste Nicolas, 50 c. — F. Lecoutre, 50 c — Zerbst, 50 c. — B. Trop, 
25 c. — L. Trop, 15 ci — Un Vaudois , 5 c — Un anonyme., 15 c. — 
Grandlong. 5c— Barmont fils aîné, 25 c — Un Dauphinois, 15 c. — Un 
ancien fédéré. 25 c—AUvignet, 25c—Un Gascon, 10c-,G. Barmont, 50c. 
— Seillon aîné , 25 c m F. J., 5c— Bourguignon, baron de Roche-
cardon, 50 c—E. Trottier, 15 c—Fortoul, 50 c—Nantet, Savoyard, 5 c. 
— Alcide Bonhomme, 50 c — Castin, son épouse et sa demoiselle, 1 f — 
La famille Louis (trois personnes), 25 c. — Charles, 25 c. — Elisabeth Ma-
dini, 10 c. — Naegelin, 50 c. — Jude, 50 c —Decham,20 c — Olagnier, 
50 c. — Favrot, 50 c. — Un anonyme, 25 c. — Guillin, 25 c. — Gau-
tier, 50 c. — Tardieu, 50 c. — Sello, 50 c. — Un anonyme, 50 c. — 
Guidon, 50 c. — Demare, 50 c. —Un anonyme, ancien militaire em-
ployé du gouvernement, 50 c. — Pamphile, 10 c — Cornillon. 50 c. — 
Giraud, 50 c. — M™= Gerin, 50 c — A. Clément, 25 c — Café Clwvassus, 
rue Luizerne : Lémonon, 50 c. — MraeLémonon, 50 c. — Chevassus, 50 c. 
— Pierre, 50 c. — André, 50 c. — Poveton, 25 c. — Bon, 50 c. — Ver-
guin, 50 c. — Plaisance. 50 c. — Courtia, 50 c — Laverlochère cadet, 
50 c. — Demeure jeune, 50 c. —Un malheureux, 25 c. — Un enfant de 93, 
50 c. — Un patriote jurassien, Chevassus père, 25 c. — Un franc Forézien, 
25

 c
. — Un franc Dauphinois, 25 c. — Un franc Lorrain, T., 25 c. — Vil-

lard, 50 c. — François-Baptiste Chapelain, 25 c. — Landron, franc prolé-

taire, 25c. ' " 
Nombre des souscripteurs : 8,577. 
Total général 1,222 f. 55 c. 

vs=z===
^rrr^. " ' ' 1 ' ' 

Le gérant responsable, B. MURAT. 

AV
is. _ La maison N. Mayer prévient les pères de famille qui ne se se 

raient point fait assurer qu'elle a un grand nombre de remplaçants à sa 
disposition, et qu'elle traitera avec eux à des prix très-modérés, soit pour 
les départements du Rhône, de l'Isère ou de la Loire. 

S'adresser chez M. N. Mayer, rue des Célestins, 8, au 2me. 

SURDITÉ. — MIGRAINE. 

On lit dans les journaux de Paris : 
« M|M la princesse Miateff, de la cour de Russie, rue de Rivoli, n. 24 ; 

MM. Legrand, curé d'Epaubourg, près Rouen; Havin, ancien commissaire-
priseur'à Beauvais , viennent encore d'être guéris de surdités des plus 
graves par le traitement du docteur Mène-Maurice, ainsi que M. Boquet, 
de migraine des plus rebelles (aux Beaux, près Aubigny). 

Nota.—Avec l'ouvrage de M. Mène, 4« édition, on se guérit soi-même. H 
contient des gravures qui représentent exactement la variété des symptô-
mes de ces maladies. Il se trouve chez M. Aguettant, pharmacien à Lyon. 

Toutes les personnes qui tiennent à la conservation de leurs dents ont adopte 

l'usage de l'ODONTtNE et de l'EUXIR. ODONTALGIQUE. — Au dépôt général 
à Paris, rue Jacob, n.\\> ; à Lyon , chez M. Goudard-Socard, négociant, place 

de l'Herberie, et chez MM.: Verdun-Pithoud, parfumeurs, place des Terreaux; 

à Saint-Chamond, chez M. Thibaud , coiffeur. 

' LYON. - IMPRIMERIE DE BOURSY FILS, RUE DE LA POULAILLERIE, 19. 
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BAINS DE LA HALLE-AU-BLÉ
 ? 

TENUS PAR C. FAVIER. 

Le sieur FAVIER a l'honneur de prévenir le public 
que cet établissement est rouvert depuis le 10 juillet 
courant, après avoir subi toutes les réparations néces-
saires dans l'ensemble du local. Les objets intérieurs 
les accessoires, ainsi que le linge, tout a été entièrement 
renouvelé. Il est desservi par les eaux du Rhône et éclairé 
au gaz. Les personnes qui daigneront lui accorder leur 
Confiance serontpleinementsatisfaites de l'excessive pro-
preté et du zèle des employés de cet établissement, qui 
est recommandable sous tous les rapports. (897)' 

A louer de suite. 

VASTES ET BEAUX MAGASINS ayant onze ouvertures 
sur le cours Bourbon, aux Brotteaux, en face du nou-

veau pont du. Collège, extrêmement convenable pour 

entrepôt, commerce de roulage , ou tout autre qui j 
exige des locaux vastes et bien éclairés. | 

Dans la môme maison, au 4" étage, joli petit appar-
tement fort bien agencé, composé de quatre pièces et 
alcôves.—S'adresser au concierge, rue d'Orléans, n. 1. 

(2524) 

Changement «le Domicile. 

Cabinet d'architecture et de consultations en matière 
de contentieux administratif relatif à la voirie 
urbaine. 
M. C. LECOUTUR1ER, ingénieur civil, ancien voyer 

en chef, autrefois rue de la Reine, n. 38, et actuelle-
ment place d'Ainay, n. 2, s'occupe de la rédaction de 
projets de constructions communales et particulières, 
de règlements de cours d'eau, et de tout ce qui est re-
latif aux usines, de vérifications de comptes de construc-
tions, et se charge de toutes les réclamations particu-

lières pour indemnités auprès des administrations des 
ponts et chaussées, de la voirie urbaine, chemins de 

1er, canaux, etc. (Affranchir.) (900) 

MM. les créanciers du sieur Edmond Damiers , ci-
devant marchand de modes et de nouveautés, rue Samt-
Côme, n. 5, à Lyon, sont invités à produire , le plus 
promptement possible, leurs titres de créances à M. 
Vallière, arbitre de commerce, quai d'Orléans, n. 23 , 
au 3», chargé de dresser l'état des dettes passives dudit 
sieur Damiers

:
 (878) 

C-a% de »aone-et-IiOire. 
MM. les actionnaires du Gaz de Saône-et-Loire sont 

prévenus que l'assemblée générale semestrielle aura 
lieu le 26 du présent mois de juillet, à une heure après 
midi, dans la salle de la Bourse, au palais Saint-Pierre. 

(2551) 



HISTOIRE DE liYOlV. 
MM. CHARAVAY, rue de l'Archevêché, 6, et SUIFFET, 

rue Saint-Dominique, 8, au 2»>«, ont l'honneur de pré-
venir qu'ils viennent d'acquérir de M. Laurent, ancien 
libraire à Lyon, la propriété de l'Histoire de Lyon, par 
MM. CLERJON et MORUV, publiée en 6 vol. in-8°, ornés 
de cinquante-cinq belles vignettes, ainsi que tous les 
exemplaires restants, les défaits du texte et des gravu-
res, les suites de souscriptions et les planches de cuivre 
dudit ouvrage. 

Le prix des 6 vol., qui était de 82 fr., est réduit à 
50 fr. 

On fournira les volumes pour compléter à 6 fr. le 
petit papier. {Affranchir.) (899) 

Etude de M' Givord, avoué à Lyon, place du Petit- i 

Collège, 3. 

ADJUDICATION ] 

Devant le tribunal civil de premîère ÎDstanoe de Lyon, 

le trois août 1814, i 

EN DEUX tOTS: 

1» D'UNE USINE ET AUTRES IMMEUBLES, corn- ! 
posés de bâtiments, moulins, cour, jardin, terres, prés, 
pâturages et balmes, situés à Fontaine, près Lyon ; 

2o D'UNE AUTRE USINE, composée de bâtiments , 
moulins, cours d'eau, machine à vapeur, terres, prés, 
jardins et chemin, situés à Rochetaillée. 

MISES A PRIX, 

i.rlot 15,000 f. 

2' lot 20,000 f. 

GIVORS, avoué. 

S'adresser, pour les renseignements, à Me Givord , 
avoué, place du Petit-Collège, 3, et pour voir le cahier 
des charges, au greffe du tribunal civil de Lyon, palais 

de justice, place de Roanne. |(5883) 

Elude de Me Léguillier, avoué à Lyon, rue des 
Marronniers, 1. 

Adjudication au samedi trois août 1844. 

VENTE PAR LIGIT AT ION 
JUDICIAIRE, 

Pardevant le tribunal civil séant à Lyon, 

À LAQUELLE IES ÉTRANGERS SERONT ADMIS, 

DE 

DIVERS IMMEUBLE S 
Indivis entre les cohéritiers Laurent et Valors. 

Ils consistent en vignes, terre, carrière de marne , 
prés et bois, et sont situés dans les communes de Givors 
et d'Echallat, arrondissement de Lyon. 

Ces immeubles seront vendus en dix lots sans en-
chère générale, sur les mises à prix ci-après : 

1er lot 2,500 fr. 
2* lot. . 1,500 

5« lot , 100 
fte lot 1,200 

5« lot 300 

6° lot 100 
i:7« lot. . 50 

. 8" lot. ........... 800 

8= lot . 600 

10= lot 200 

S'adresser, pour plus amples renseignements, audit 
M» Léguillier. (5296) 

Etude de Me Fauché, huissier à Lyon, place de Roanne. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 
Mardi seize juillet 1844, à dix heures du matin, sur 

la place Léviste, à Lyon, il sera procédé à la vente aux 
enchères publiques et au comptant d'objets mobiliers 
saisis, consistant en tables, matelas, buffets, glace, gra-
vures, chaises,habillements d'homme, ustensiles de mé-
nage, etc. (5820) 

.ETUDE DE 1U* LAVAL, NOTAIRE A LYUN, RUE SAINT-PIERRE, 10. 

VENTE 

D'UNE BELLE FABRIQUE 

A Serezin (Isère). 

Le mercredi trente-un juillet 1844, à midi précis, en 
l'étude de M1 Laval, notaire à Lyon, rue Saint-Pierre, 
10, il sera procédé à l'adjudication aux enchères : 1° du 
matériel considérable d'une fabrique de couvertures 
située à Serezin, près Saint-Symphorien-d'Ozon, à 12 
kilomètres de Lyon ; 2° de la cession du bail des bâti-
ments, pré et cours d'eau intarissable sur lequel la 
fabrique se trouve établie. 

Le matériel se compose principalement de deux fou-
lons en fonte, sept cardes, huit métiers à tisser et garnis, 
cinq filages, unemull-jenny, un garnissage, un métier à 
toile métallique et autres ustensiles. Ladite fabrique dé-
pend de la faillite du sieur Jean Loubet. On pourra s'a-
dresser sur les lieux pour la visiter, et pour tous autres 
renseignements, en l'étude de Me Laval, ou chez M. de 
Ravillier, arbitre syndic, rueDésirée, 1, àLyon. (9673) 

ÉTUDE DE M
8

 MORAND, NOTAIRE A LYON, RUE SAINT-DOMINIQUE, 17. 

ADJUDICATION 

en suite de renvoi et par la voie des enchères amiables, 

D'UNE MAISON 
Située à Lyon, grande rue Mercière, 19, 

A peu près dans la direction du prolongement 

projeté de la rue Grenette. 

Il sera procédé à cette adjudication le mercredi dix-
sept juillet 1844, à dix heures du matin, en l'étude et 
par le ministère dudit M« Morand, avec lequel on peut 
traiter avant le jour de l'adjudication. (10012) 

A VENDRE, 

« 3 1/5 p. 0/0 nets d'impôts. 

PRAIRIE D'EMBOUCHE 
de 16 hectares 48 ares 80 centiares. 

S'adresser à Me Couet, notaire à La Clayette (Saône-

et-Loire.) (9416) 

A VENDRE. 
UN BON FONDS D'ÉPICERIE bien agencé et bien acha-

landé, dans un bon quartier de la ville. 
'S'adresser, pour les renseignements, à M. Généraux, 

rue delà Préfecture, n. 7. (898) 

ÉTUDE Dl M* ROSTAIN, NOTAIRE, PLACE DES TERREAUX, N. 1. « 

VENTE AUX ENCHÈRES 

D'UNE MAISON 
DIVISIBLE EN DEUX LOTS, 

Sise à Lyon, rue et place de la Marlinière. 

Cette maison, nouvellement construite et bien agen-
cée, se compose de caves voûtées, rez-de-chaussée et 
six étages. Le 6mc, formant pavillon, est entouré de ba-
lustrades en fer. Chaque étage est éclairé par Six croi-
sées à l'orient, sur la place du Marché, et par neuf croi-
sées au midi, sur la rue de la Martinière où elle porte 

le n° 7. 
Elle sera vendue en totalité ou en deux lots qui se-

raient desservis par une allée et un escalier communs. 
L'adjudication aura lieu en l'étude et par le ministère 

de Me Rostain, notaire, place des Terreaux, n» 1, le 
mardi vingt août 1844, à l'heure de midi. 

On pourra traiter antérieurement de gré à gré, s'il 
est fait des offres suffisantes. 

S'adresser, pour prendre connaissance du cahier des 
charges et avoir d'autres renseignements, en l'étude de 
Me Rostain, ci-dessus indiquée. (9713) 

— ■ i 
MÊME ÉTUDE. 

ADJUDICATION AUX ENCHÈRES 

DE CRÉANCES 
Dépendant de l'actif de la faillite du sieur A.-E. Garder, 

Libraire à Lyon. 

Ces créances se composent notamment des quatre ar-
ticles qui suivent : 

1° Capital d'une obligation souscrite par le sieur 
Moussy, et dont le recouvrement est ajourné jusqu'à la 
clôture d'un ordre ouvert depuis peu devant le tribunal 
evil de Vienne 1,625 f. »c 

Mise à prix 250 f. 
2° Solde de compte dû par le sieur 

Rigollier, de Chatanay, arrondissement 
de Vienne 206 » 

3° Capital, intérêts et frais d'un billet 
à ordre signé Berlhier, relativement au-
quel des poursuites sont commencées. . 280 » 

Mise à prix sur ces deux créances 
réunies 125 fr. 

4° Montant d'un billet souscrit par les 
sieur et dame P...', de Lyon , payable 
en trois parties aux échéances- des 31 
janvier 1845, 51 juillet même année et 
31 juillet 1846 3,571 55 

Mise à prix 800 f. 
En exécution d'un jugement en due forme, il sera 

procédé, à la requête de M. Pierre Dorier et Jules Du-
lac, syndics définitifs de ladite faillite, à la vente et ad-
judication de ces recouvrements auxenchères publiques, 
en l'étude et par le ministère dudit Me Rostain, notaire, 
commis à cet effet, le samedi vingt juillet 1843, à l'heure 
de onze du matin. 

S'adresser, pour d'autres renseignements et pour 
prendre communication du cahier des charges, en l'é-
tude dudit Me Rostain, notaire. (9712) 

ÉTUDE DE M* DEPLACE , NOTAIRE A LYON , PLACE D'ALRON, 2. 

VENTE VOLONTAIRE 

AUX ENCHÈRES, 

D'UN FONDS DE BOULANGER 
Situé à Lyon, petite rue Sainte-Catherine, 

EXPLOITE PAR M. II 1 I T. 

Le lundi quinze juillet 1844, à onze heures du matin, 
en l'étude et par le ministère dudit M« Déplace, il sera 
procédé, au profit du plus offrant et dernier enchéris-
seur, à la vente du fonds de boulanger dudit sieur Huit, 
ainsi que du mobilier et agencements qui en dépen-
dent. On accordera toutes facilités pour les paiements. 
On traitera à l'amiable avant le jour de l'adjudication. 

S'adresser, pour prendre connaissance du cahier des 
charges, audit M« Déplace, et, pour les renseignements, 
à M. Louis Tatu, arbitre de commerce, à Lyon, rue 
Saint-Marcel. (9963) 

A VENDRE EN GROS, 

par vlgneronnage* et pnr parcelles, 

au gré des acquéreurs, 

BONNE PROPRIÉTÉ 
Située à Blacé, près Villefranche. 

Elle a une contenance de 58 hectares 42 ares, et se 
o mpose de plusieurs maisons de vignerons avec pres-
soir, pré, terre et vignes , le tout en bon état de cul-
ture, et en majeure partie de jeunes vignes. On don-
nera toute facilité aux acquéreurs. 

Cette vente aura lieu à Blacé, dans la maison du sieur 
Chavagny, le dimanche 21 juillet courant mois et jours 
suivants, par MM Thonnérieux père et fils. 

S'adresser , avant le jour indiqué, dans leur domi-
cile, rue Fromagerie, n. 5, et rue Grenette, n. 33 à 
Lyon. (2528) ' 

A vendre pour cause de maladie. 

llOWiCIj «le ï/MIR©jSrs»EIiIJE 
tenu par les mêmes personnes depuis neuf ans. 

Il est situé quai Puits-du-Sel, n. 125, à Lyon, en face 
des bateaux à vapeur pour Màcon et Cbâlon. Il est ré-
paré et agencé à neuf. On donnera des facilités pour 
e paiement.—S'y adresser. (881) 

A vendre pour cause de décès. 

UNE PHARMACIE bien achalandée et établie depuis 
long-temps à Beaujeu (Rhône). 

S'adresser, pour les renseignements, à Mmt veuve 
Ferlay, à Beaujeu, ou chez MM. Victorin Biétrix Sionest 
et Arjo, rue Neuve, n. 12, à Lyon. (877) 
— ' — 

A VENDRE. 

U I¥ m PHilïUClE 
A LYON. 

S'adresser, pour les renseignements, à Me Fauché , 
huissier, place de Roanne, n. 1, ou au sieur Fauché , 

S cabinet d'abonnement à la lecture, rue de Puzy, n. 8. 
il (901) 

Compagnie d'Assurances contre l'Incendie et contre l'Exni* 

AUTORISÉE PAR ORDONNANCE ROYALE. °* °
U du

 «i^ 

LA CAISSE PATERNELLE
 9 

Associations mutuelles sur la Vie, autorisée par ordonnance royale 

Souscriptions réalisées : 40,000,000. 

La Paternelle présente à ses assurés un système neuf qui réunit aux sécurités des comna • 
tous les avantages de la mutualité, c'est-à-dire participation. Nul doute que les importantes m à prime fn 
a introduites dans la pratique des assurances ne lui donne une préférence bien marquée snri Cations qu'en 
mieux accréditées. les Coinpagni

es
 i 

M. ROMIGUIERE jeune est nommé mandataire général pour Lyon. 
Les bureaux de la direction sont rue Saint-Corne, entrée rue Roland, 1. 

 ' . (-'»•) i) 

COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES 
SUR LA VIE, 

Autorisée par OrdoiiEEaEiee du Roi du *î'ï décembre 

La Compagnie d'Assurances générales sur la vie, fondée en 1819 , est la première établie en France <u 

est entièrement réalisé. Sescapitaux s'élèvent à seize millions de francs, dont plus de quatre millions sont niai'. '•°
n(
'
s
 «Ociai 

La Compagnie, moyennant une prime annuelle, garantit le paiement d'un capital ou d'une rente exigible T e
" '

m,aeu
ble°

s
' 

l'assuré, au profit de ses héritiers ou d'une personne désignée. '
 s

 du décès jj 

La Compagnie reçoit des capitaux pour servir des rentes viagèressur uneou plusieurs tétes.JLe taux est fixé m 

EXTRAIT DE LA TABLE SUR UNE TÊTE.
 <

*
4
î

Be
 *{« 

8 fr. 40c. pour cent à 55 ans. 

9 51 — à 60 

10 68 — i 65 

12 » — à 70 

11 89 — à 80 

Les bureaux sont, à Lyon , chez M. ED. RÉVEIL , rue Neuve de la Préfecture, n° 1. 

. (760i\ 

AUX PYRAMIDES rue Saint-Honoré, 295, APARlsl J EAU MINÉRALE D'HAUTERIVE-LÈS-VICHY. 
I Inspecteur: docteur LONDE, de l'Académie royale de Médecine. Deux analyses faites par ordre d 

ment ont constaté que cette Eau, digestive, alcaline, gazeuse, est la plus agréable des Eaux minéral
1
 ^

OU
'
erue

-

bicarbonate naturel de ces sources on fait les PASTILLES D'HAOTERIVE-LÈS-VICHY dii»« A„
 Avec 'e 

de VICHY. ""es de D ARCET ou 

Correspondants: MM. Vernet, pharmacien, place des Terreaux, et André, pharmacien, place des CI 

On peut aussi adresser les demandes à M. François Brosson, à Vichy (Allier). (ÎSSO)™
8

' 

DÉPURATIF DU SANG. 

I
9$i*op végétal de salsepareille el de séné, 

POUR LÀ 

&\JÊIVI$dX ÏIMS» MAI-AttlflS SECRETES 
NOUVELLES OU ANCIENNES, 

Dartres, gales rentrées, rougeurs à la peau, ulcères, écoulements, flueurs ou perles blanches Us plus 

rebettes, affections rachitiques, rhumatismales, et de toute âcreté ou vice du sang et des humeurs 

Le traitement est prompt et aisé à suivre an secret ou en voyage ; il n'apporte aucun dérangement dans les occupatisss 

journalières, et n'exige pas un régime trop austère. On fait des envois. (Affranchir et joindre un mandai sur la fosie ) 

Prix : 5 fr. le flacon. 
Dépôt à St-Etienne, à la pharmacie Cliermezon, rue de la Cemédie; à Marseille, M. Fabre, phïr., sur la port. (7149) 

JUSQU'AU 20 JUILLET INCLUSIVEMENT 

LIS HUMUS 
D une marche supérieure à celle de tous les, autres 

Bateaux à vapeur de la Saône, 
ET NOTAMMENT DE CELUI APPELÉ 

LA DUCHESSE DE SSOM, 

PARTENT TOUS LES JOURS 

A SIX HEURES 
DU MATIN. (7579) 

DORURE & ARGENTURE 
AU FEU SANS MERCURE. 

COQUAIS, orfèvre, rue Saint-Côme, 8. 

X
. Assortiment de très-beaux cou-
r vertsmaillechort ou pakfond argenté, 

connus pour rivaliser l'argent et n'exi-
geant aucun entretien. On trouvera 
aussi un choix d'autres couverts as-
sortis, depuis 12 fr. la douzaine jus-

| qu'à GO fr. 

Le sieur Coquais est toujours à 
même d'offrir une collection d'objets en plaqué argent 
première qualité pour le service de table et de limo-
nadier, tels que réchauds, porte-huiliers, porte-carafes, 
bouts de tables, flambeaux, cafetières, etc. 

Assortiment de nouveautés en bijoux or et imitations, 
chez Coquais, bijoutier, rue Saint-Côme, 8. (6520) 

SERVICE SJPECIAX 

DE .VALENCE. 
DEPUIS LE I»' AVRIL, 

départ journalier du bateau à vapeur 

Du port de la Charité. 
Il touchera à tous les ports intermédiaires, 

(7315) 

A DATER DU 11 JUILLET, 

Mi JE SUrjESSISSÏÏ BATEAU 

LA DUCHESSE DE NEMOURS, 
d'une marche supérieure à tous les autres bateaux, 
■ » ... 'et .•■>■.'■< «--Miq, 

NOTAMMENT AUX HIRONDELLES 5 ET 6, 

PART TOUS LES JOURS IMPAIRS 

POUR KACOS ET CHALON, 

à 5 heures du matin. (7148) 

DEPURATIF DU SANG. 
LE SIROP CONCENTRÉ DE SALSEPAREILLE, prépare 

par QUET, pharmacien A LYON, est prescrit par les méde-

cins comme éminemment Dépuratif et Sudonfique dansle 

traitement des Maladies secrètes, des dartres, démangeai-

sons, taches et boutons à la peau, rhumatismes, goutte, et 

toutes âcrelés ou vices du sang. Ce médicament, entière-

ment VÉGÉTAL, est peu coûteux, d'un emploi commode 

et d'un résultat certain.
 it 

S'adresser , à Lyon , à la pharmacie Qoer , r
ue 

l'Arbre-Sec, n.31 ; Màcon, M. VOITURET ; Thizj, "-y"' i 

Vienne, M. MAIIMOSIER; Saiul-Etienne, M. PERW '<
 LE

 U

 J 

M. FAKDY; Valence, M. DEJEAN; Romans, M. O^'
t0

' 

léliraart, M. Ronx; tous pharmaciens. (
8781

' 

AVIS MÉDICAL.
 de 

Le seul dépôt légal de la Quintessence an'ip
90
"?^. 

Mettemberg e; du Médico-Cosmétique pour l'usage
 Q
'
 ja ( 

lelte est toujours à la pharmacie MACORS, rue b»m '
 à 

n. 50, à Lyoii. On y trouïe gratuitement les instruc 

leur usage. ide**' 
RÉSUMÉ. — Les avantages de la méthode et du

 re
^

oat
.

: 
terne inventés, par le chirurgien-major Mettemberg »

 eJ
. 

1° De guérir progressivement les gales de toutes r| 

â°De guérir les maladies chroniques et cachées, ^_ 

vinnent de gales, de dartres et de sueurs
 reolreeSJ

1
|
[l
i
r(!

r I
e
' 

ranger les malades de leurs occupations, et «ans 

linges ni les vêtements qu'ils portent. ^^^J^_____— 

M. CHAMBARD, 
dentiste^ 

Rue Saint-Côme, 4, à Lyon, 

Vient de joindre à son moyen après 
dents un nouveau procède pour les EM_w •

 de
 ,

on 
leur guérison, et, pour généralise ^

 1 e
^

des
 flacon» 

Elixir Balsamique Odontalgique , le V ^
8

jo7J 

sera diminué de 20 p. 0/0. 


